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Implémentation des 35h au CERN

-   Vue d'ensemble et aspects pratiques   -

1. Principes généraux

Initiée par la loi du 13.06.1998, la réduction de la durée légale du temps de travail de 39 heures est confirmée par la loi du 19.11.2000. Ces textes définissent le cadre général du passage aux 35 heures et encouragent les entreprises à en négocier les modalités pratiques.

1.1 Champ d'application

Les lois des 35h sont applicables pour les entreprises de droit français et pour leurs salariés avec un contrat de travail de droit du travail français.

Les lois ne sont pas applicables pour le CERN (en raison de son statut), mais dans les contrats, le CERN a obligé les entreprises à suivre les lois applicables  pendant la réalisation du contrat. En conséquence, la nouvelle loi influence la relation contractuelle entre le CERN et les entreprises.

Conséquences:

Seuls les contractants de droit français et leurs employés de droit français  sont - en général - concernés.

1.2 Date d'entrée en vigueur

Fixée à 35h par semaine ou 1'600 heures par an, la durée légale du temps de travail est entrée en vigueur:

 -
dès le 1.01.2000 pour les entreprises de plus de 20 salariés, l'année 2000 étant une phase transitoire. Depuis le 01.01.2001 l'application de la loi est obligatoire.

· à compter du 01.01.2002 par les entreprises de 20 salariés et moins.

Conséquences:
Les contractants CERN concernés sont juridiquement obligés d'appliquer la loi sur les 35 heures.

1.3 Quelle forme la réduction du temps de travail peut-elle prendre?

Les modalités de la réduction du temps de travail sont laissées à  l'appréciation des entreprises, à régler dans une convention et/ou un accord collectif. Cette convention et/ou cet accord collectif peuvent prévoir la modulation du temps de travail, c'est-à-dire la variation de la durée hebdomadaire du travail sur tout ou partie de l'année. Cette durée ne doit pas excéder en moyenne 35 heures par semaine ou, en tout état de cause, 1'600 heures par an.

La modulation permet de déterminer sur l'année (ou une partie de l'année) le seuil au-delà duquel s'appliquent les dispositions relatives aux heures supplémentaires. Les heures effectuées au-dessus de 35h par 

semaine peuvent être compensées par des cycles de travail avec moins de 35 heures par semaine ou par des jours de récupération du temps de 

travail (RTT). Tant que les 1'600 heures par an ne sont pas dépassées, ce modèle du travail:

· ne s'impute pas sur le contingent annuel des heures supplémentaires, et

· n'ouvre pas droit ni aux majorations, ni aux repos compensateurs

1.4 Les heures supplémentaires et le repos compensateur

La durée légale du travail (35h par semaine en moyenne et 1'600 heures par an), n'est ni un durée maximale de travail, ni un minimum de temps d'occupation exigible par les salariés (pour les aspects pratiques, voir ci-  après 2.1).

1.4.1 Les heures supplémentaires

· La durée légale du travail peut être dépassée dans le cas d'accomplissement d'heures supplémentaires.

Les heures supplémentaires sont les heures effectuées au-delà de la durée légale du travail. Elles se décomptent par semaine civile, laquelle débute le lundi à 0 heure, et s'achève le dimanche à 24 heures (peut être changé par convention/accord).

Remarque:

Dans les cas (convention et/ou accord collectif) où le travail peut être modulé dans le cadre de 1'600 heures par an, les heures travaillées au-delà des 35 heures par semaine ne comptent pas automatiquement comme heures supplémentaires (voir ci-après 2.1.4).

(
Les nouvelles lois ont introduit un contingent d'heures supplémentaires par an et par salarié. Le contingent se monte normalement à 90 heures par an. Lorsque le contingent est atteint, toute heure supplémentaire doit être autorisée par l'Inspecteur du travail pour des raisons exceptionnelles.

Remarque:

Le maximum des heures de travail (durée légale plus heures supplémentaires) est fixé à 1'690 heures par an. Dans ce volume d'heures, il n'est pas possible de travailler 39/40 heures par semaine toute l'année sans accorder de RTT.

(
Le régime définitif dans la loi est le suivant:

Les heures supplémentaires entraînent des bonifications ou majorations de salaire et, sous certaines conditions, ouvrent droit à un repos compensateur en profit du salarié.

	
	Les 4 premières heures

supplémentaires (de la 36e heure à la 39e heure)
	· 25% de bonification aux salariés


(repos et/ou majoration de salaire)



	
	De la 5e à la 8e heure supplémentaire (de la 40e heure à la 43e heure) 
	· 25% de majoration de salaire et/ou repos compensateur

· repos compensateur obligatoire sous certaines conditions

	
	A partir de la 9e heure supplémentaire

(la 44e heure et au-delà)
	· 50% de majoration de salaire et/ou repos compensateur

· repos compensateur obligatoire sous certaines conditions


(
le dépassement de la durée légale du travail avec des heures supplémentaires (90 par an) est soumis à la limite des durées maximales de travail autorisées.

Ces limites sont définies dans les lois et modifiées dans des conventions collectives ou des accords collectifs (voir ci-après 2.1.3).

1.4.2 Le repos compensateur

Une convention ou un accord peuvent prévoir de remplacer le paiement des heures supplémentaires par l'attribution d'un repos compensateur.

Remarque: 

Le repos compensateur règle la modulation des heures supplémentaires; la récupération du temps de travail (RTT) règle la modulation du temps de travail dans le cadre des 35/1'600 heures.

2.
Aspects pratiques de l'implémentation au CERN

Comme déjà mentionné, la loi ne donne qu'un cadre général. Tous les détails et les conditions de l'implémentation pratique sont soumis à une convention collective ou à un accord. Pour tous les aspects de la gestion des 35h, le CERN ne peut pas pendre le rôle des entreprises, et ce n'est pas son rôle non plus d'agir comme employeur du personnel des contractants. La relation avec les deux consortia est une relation contractuelle. Parce que les nouvelles règles influencent cette relation, il est nécessaire de connaître les conditions/contraintes et leurs conséquences pour l'exécution des contrats. Pour les deux consortia FABRICOM et SERCO les contraintes/conditions qui règlent juridiquement les relations internes des entreprises avec leurs employés, sont les suivantes:

2.1 Contraintes/conditions des accords des groupements FABRICOM et SERCO

Le Consortium FABRICOM est formé des entreprises Brun & Sorensen, Alstom, Fabricom et SPIE Trindel. Le consortium SERCO regroupe les entreprises Serco, AMSE et Soteb. 

Une difficulté est le fait que les entreprises ne sont pas soumises aux mêmes conditions juridiques car les entreprises se trouvent dans différentes branches avec différentes conventions et différents accords.

En outre, le contrat avec le CERN concerne le consortium et non les entreprises séparément, c'est-à-dire que les membres du Consortium sont des codébiteurs solidaires.

Conséquences:

Les consortia ont des obligations contractuelles au CERN. Les difficultés internes avec les 35h sont, en principe,  de leur seule responsabilité.

D'un autre côté, le CERN ne peut pas demander une réalisation des contrats qui serait illégale pour les entreprises. En conséquence, les contraintes légales des entreprises doivent être prises en considération, mais, et c'est d'une grande importance, un impact éventuel sur les coûts ou l'exécution du contrat, nécessite des négociations préalables à mener avec la Division SPL et la Division concernée.

Les points décrits ci-après correspondent aux possibilités communes à tous les membres des groupements SERCO et FABRICOM. En général, c'est l'affaire et la responsabilité des entreprises de gérer les 35h dans l'entreprise.

2.1.1

	
	 Nombre d'heures travaillées par an (heures normales)

	
	FABRICOM
	SERCO

	
	 Nombre de jours ouvrables x 7h.

Moins congés payés et avantages acquis

Pour 2001: environ 1'560 heures en moyenne
	Environ 1'600 heures  en moyenne (avec des cas avec moins)

	
	Remarques:

1. La loi définit seulement le cadre général du nombre d'heures travaillées (1'600 heures). En pratique, le nombre d'heures travaillées par an est différent, employé par employé, par exemple en raison des différents jours de congé (p.e. ancienneté).

2. Les heures supplémentaires comptent au-delà des heures travaillées. En conséquence, chaque employé va avoir un autre seuil à partir duquel  les heures supplémentaires commencent.

3. Les entreprises sont obligées d'informer le CERN régulièrement des heures effectuées. Il est nécessaire d'avoir une personne qui est l'interlocuteur, par Division.
4. Le CERN paiera seulement les heures effectuées. Dans les cas de travaux forfaitisés, le nombre des heures effectuées ne compte pas. Ici, le CERN paiera le montant agréé pour le forfait.
5. Les cas d'absence en raison d'arrêt de travail pour cause de maladie ou d'accident ne déclenchent pas des paiements pour le CERN, mais ces périodes comptent comme heures travaillées dans le cadre des 1'600 heures.


2.1.2


	
	Modulation du temps de travail dans le cadre de 1'600 heures

	
	FABRICOM
	SERCO

	
	Oui, sur une période de 12 mois
	12 mois, du 1er janvier au 31 décembre 


2.1.3

	
	Modalités de la modulation

	
	FABRICOM
	SERCO

	
	1. Sur 3/4/5 jours; les samedis, dimanches et jours fériés français en heures supplémentaires 

2. Limites supérieures:

- 10 heures/jour

· 42 heures /semaine  maximum

· 42 heures sur 8 semaines consécutives

· 42 heures sur 12 semaines sur le semestre civil

3. Limites inférieures 

· 6 heures par jour

· 28 heures /semaine

· exceptionnellement 0 heure pendant 2 semaines maximum sur 12 mois.

4. Préavis

· la planification du schéma du temps de travail annuel doit être communiquée par l'employeur (contractant CERN) aux employés avec un délai de minimum 15 jours ouvrables.

· Les changements du schéma du temps de travail pendant l'année ont besoin d'un délai de minimum 7 jours ouvrables.

· Dans le cas où les 7 jours ne sont pas respectés ou ne peuvent pas être respectés en raison de circonstances exceptionnelles, les heures effectuées au-dessus de l'horaire planifié comp-tent comme heures supplémentaires.
	1.


--------------

2.
Limites supérieures:

· 10 heures/jour

· 42 heures/semaine

3.
Limites inférieures:

· 6 heures par jour

· 22.5 heures par semaine

4. Préavis

-------------

· Délai de 14 jours calendaires pour la modification de l'horaire hebdomadaire (délai entre employeur et employé).

· Dans le cas où les 14 jours ne sont pas respectés, l'employé n'est pas obligé de changer le schéma du temps de travail.




	 
	Remarques:

1. Les accords / conventions des entreprises donnent beaucoup de flexibilité.

2. Le fait que les accords / conventions des entreprises définissent des heures supplémentaires ne change pas les contrats avec le CERN. C'est-à-dire que les clauses concernant p.e. l'obligation de travailler, les tarifs, les conditions et les paiements pour des heures supplémentaires, les jours fériés et les week-ends ne changent pas (information cas par cas en contact avec SPL).

3. Il est nécessaire de trouver un modèle de référence pour le temps de travail hebdomadaire pour les travaux qui sont payés à l' heure  (voir ci-après 2.2.). Tous les travaux  forfaitisés ne sont pas concernés; ici il est de la seule responsabilité de l'entreprise d'organiser et gérer les schémas du temps de travail et de planifier les heures nécessaires. 

4. Des changements du schéma de référence pendant l'année sont possibles dans les limites supérieure et inférieure. 
5. Non seulement le délai pour la planification du modèle de référence du temps de travail hebdomadaire, mais encore le délai pour les changements de ce modèle sont des délais valables entre l'employeur (contractant CERN) et son employé. C'est uniquement l'obligation du contractant CERN de gérer le modèle de référence et les changements de ce modèle. En conséquence, si le CERN a des propositions au modèle de référence ou souhaite des changements du temps de travail hebdomadaire, un délai de prévention est nécessaire. SPL recommande que le CERN respecte un préavis minimum de 21 jours avant la date d'entrée en vigueur.


2.1.4

	
	Heures supplémentaires

	
	FABRICOM
	SERCO

	
	· Le contingent maximum se compte à 90h par an, ajouté au nombre des heures travaillées (1'560 en moyenne). En raison des différents congés et avantages acquis les limites sont différentes employé par employé.

· En tout cas, les heures au-delà de 42 heures par semaine sont des heures supplémentaires.

· Les heures au-delà de l'horaire planifié si non respect du délai de prévenance (7 jours ouvrables) sont des heures supplémentaires.
	· Le contingent maximum se compte à 90h par an, ajouté au nombre des heures travaillées (1'600 en moyenne). En raison des différents congés et avantages acquis les limites sont différentes employé par employé.

· En tout cas, les heures au-delà de 42 heures par semaine sont des heures supplémentaires.

-----------



	
	Remarques:

1. Toutes les heures dans le cadre du nombre d'heures travaillées (heures normales)  par an ne comptent pas comme heures supplémentaires.

2. Le fait qu'il y ait des heures travaillées au-delà de 35 heures par semaine ne déclenche pas d'heures supplémentaires.

3. Les heures supplémentaires ont besoin de l'accord préalable du CERN.

Les conditions sont soumises aux conditions des contrats avec le CERN (voir avec SPL).

4. Dans le cas où le CERN accepte des heures supplémentaires, les entreprises sont obligées de noter les heures supplémentaires sur les rapports hebdomadaires (à confirmer par l'utilisateur).

5. Lors des paiements mensuels, le CERN ne paie pas d'heures supplémentaires. Une fois par an (en fin d'année), les heures supplémentaires sont facturées par l'entreprise au CERN et, après signature de l'utilisateur du contrat, payées à l'entreprise (à confirmer par les Consortia). C'est-à-dire que la Division utilisatrice doit tenir compte de ces heures effectivement engagées dans le planning de son budget pour le paiement.

	


2.1.5

	
	Travaux planifiés (voir 2.1.3 no 4) d'avance, mais effectués pendant des périodes spéciales

	
	FABRICOM
	SERCO

	
	1. Les samedis, et le travail de nuit comptent dans le cadre des heures normales.

2.
Les dimanches et les jours fériés comptent dans le cadre des heures supplémentaires (90h par an).

3.
Astreinte/piquet

· Les heures en piquet ne comptent pas comme heures de travail.

· Les heures d'intervention, en dehors des horaires prévus pour la semaine considérée, entrent dans le quota d'heures supplémentaires annuel (90h).

4.

--------------
	1. Les samedis et dimanches comptent dans le cadre des 1'600 heures (heures normales).

2. Le travail de nuit entre 21h. et 5h. compte dans le cadre des 1'600 heures (heures normales).

3. Astreinte/piquet

· Les heures en piquet ne comptent pas comme heures de travail.

· La qualité des heures d'intervention est demandée chez SERCO.

4.
Travail en missions courtes (moins de 6 mois); entre dans le cadre des 1'600 heures (heures normales).

	
	Remarques

1. Les travaux pendant des périodes spéciales ont besoin de l'accord préalable du CERN.

2. Le service de piquet, le travail les week-ends, les jours fériés, la nuit et pour des périodes courtes sont possibles.

Concernant le compte des heures de travail, la situation est la suivante:

-
les travaux des samedis et de nuit sont toujours des heures de travail normales (= dans le cadre des 1'600h). C'est également le cas chez SERCO pour les dimanches.


En conséquence, ces heures ne sont pas des heures supplémentaires pour le compte du temps de travail. 

-
Les heures d'intervention en piquet sont considérées dans le compte des  heures supplémentaires (90 par an); à confirmer par SERCO.

3. Concernant le paiement, des heures effectuées pendant ces périodes peuvent être des heures majorées. C'est-à-dire que les prix pour ces heures peuvent être augmenté, ainsi que dans les cas où les heures comptent comme heures normales. Cela dépend des conditions contractuelles où dans les cas où ces conditions n'existent pas, des négociations avec les consortia. En tout cas, il est nécessaire de contacter SPL.

4. Pour les conséquences des heures effectuées sans préavis, voir 2.1.3, no 4.


2.1.6

	
	Récupération du temps de travail (RTT)

	
	FABRICOM
	SERCO

	
	1. Exemples pour 2001:

- 36h / sem. = 
5 j. de RTT

- 37h / sem. =
11 j. de RTT

- 38h / sem. =
16 j. de RTT

- 39h / sem. =
22 j. de RTT

- 40h / sem. =
27 j. de RTT

2. Conditions

La moitié est imposée par l'employeur, donc à prévoir dans le planning de travail annuel; l'autre moitié est planifiée par l'employé pour la période suivant la mise en place du planning, hors période de pointe. 

Toutefois, avec un préavis raisonnable et avec accord de l'employeur, l'employé peut demander une modification des dates de ses jours de RTT.


	1. Exemples pour 2001:

· semaine régulière de 


37h = 11 jours de RTT

· semaine régulière de

39H = 22 jours de RTT.

2. Conditions:

75% des dates de prises de RTT sont soumis à l'approbation de l'entreprise, les 25% restants sont à la discrétion de l'employé avec un délai de prévenance de 14 jours calendaires.

Les jours de RTT doivent impérativement être pris durant la période de référence et ne peuvent pas être reportés d'un exercice sur l'autre.

Les jours de RTT peuvent être pris par anticipation (ex.: fermeture du CERN, première semaine de l'année).

	
	Remarques

1. Le CERN impose les périodes impératives de prise de jours de RTT (ou congés):

· fermeture du CERN en fin d'année,

· tout autre jour où le CERN sera fermé (jours fériés CERN ou jours fériés récupérés),

· périodes des activités réduites (à planifier et à communiquer ensemble avec SPL, Division par Division),

· il est aussi possible de définir des périodes de limitation de la prise de congés ou de RTT.

2. La gestion du RTT et congés est l'affaire des entreprises; ainsi que le respect des périodes de limitation de la prise de congés ou RTT. Le CERN n'a pas le droit, et ce n'est pas son rôle, de refuser ou accepter les demandes individuelles de congés ou RTT des employés des entreprises.

3. Il est nécessaire de communiquer les périodes de l'incitation à la prise de RTT et congés et de limitation de la prise de RTT et congés le plus tôt possible.


2.1.7

	
	Date d'application au CERN

	
	FABRICOM

Lundi 5 mars 2001
	SERCO

Lundi 5 mars 2001

Pour 2001, la période de référence des entreprises passant à l'annualisation en cours d'année sera réduite. Les jours de RTT seront alors calculés au prorata temporis.

	
	Remarques (seulement pour FABRICOM et à confirmer par FABRICOM)

1. La période de référence pour les heures travaillées est l'année calendaire. En conséquence, les mois de janvier et février et les heures travaillées dans cette période comptent dans le cadre du nouveau temps de travail.

2.
Les employés des entreprises ont travaillé au-dessus de 35h par semaine en moyenne en janvier et février.


Leur temps de travail est à répartir pendant l'année en considération du modèle de temps de travail choisi par la Division. Dans les cas où le modèle se monte à 39h par semaine, l'impact est minime.




	


2.2 Solutions des Divisions

Les  divisions concernées par les contrats S072 et S073 ont, après discussion interne et avec les entreprises, choisi les modèles de référence du temps de travail hebdomadaire suivants. Ces modèles sont une orientation mais ils ne permettent pas de flexibilité pendant leur exécution. 

Au regard de la complexité des affaires, il est recommandé de nommer un interlocuteur par Division. Pour tous les cas, SPL-IS peut être contactée.

Contrats S072 et S073: Modèles de référence du temps de travail hebdomadaire

	
	Division PS
	Division LHC et EST
	Division SL
	Division EP

	Temps de travail hebdomadaire
	37h / semaine
	39h / semaine
	Deux schémas:

· 39h / semaine

· 37h / semaine
	37h / semaine

	Temps de travail quotidien
	7h 30 par jour du lundi au jeudi et 7h le vendredi
	8h par jour du lundi au jeudi et 7h le vendredi
	· 8h par jour du lundi au jeudi et 7h le vendredi

· 7h 30 par jour du lundi au jeudi et 7h le vendredi
	7h 30 par jour du lundi au jeudi et 7h le vendredi



	Plage d’horaire de travail uniforme ou recommandations
	de 8h 30 à 17h 00 du lundi au jeudi et

de 8h 30 à 16h 30 le vendredi avec une heure de pause à midi
	EST: Embauche à la même heure que le groupe du  CERN concerné        (3 horaires existants: 

7h  30 ou 8h 00 ou 8h 30)
	Embauche à la même heure que le groupe du  CERN concerné             (3 horaires existants: 

7h  30 ou 8h 00 ou 8h 30)
	de 8h 30 à 17h 00 du lundi au jeudi et

de 8h 30 à 16h 30 le vendredi avec une heure de pause à midi ou à la même heure que le groupe du CERN concerné.

	Souplesse demandée
	Eventuellement et au cas par cas, augmentation de l’horaire hebdomadaire de mi-décembre à fin mars
	LHC: Eventuellement et au cas par cas.

EST:Eventuellement et au cas par cas durant certaines périodes de l'année (avec le même préavis que ci-dessous)
	Eventuellement durant le shut-down ou des autres périodes de l'année
	Néant

	Préavis de changement des horaires individuels
	15 jours ouvrables par e-mail avec copie        G. LEROY (SPL)
	15 jours ouvrables par   e-mail avec copie         G. LEROY (SPL)
	15 jours ouvrables par   e-mail avec copie         G. LEROY (SPL)
	15 jours ouvrables par    e-mail avec copie              G. LEROY (SPL)

	Nombre de jours de RTT correspondants
	Environ 11 jours (à confirmer)
	Environ 22 jours (à confirmer)
	· environ 22 jours (39h / sem.)

· 11 jours (37h/ sem.)
	Environ 11 jours (à confirmer)

	Période de limitation de la prise de congés ou de RTT
	Maximum 5 jours consécutifs de mi-décembre à fin mars
	LHC + EST: Selon un planning variable suivant les activités des groupes et l'évolution du projet (planning 2001 en cours d'élaboration)
	 
	 

	Période impérative de prise de jours de RTT (ou congés)
	( fermeture du CERN en fin d’année

( tout autre jour ou le CERN sera fermé (jour férié CERN ou jour férié récupéré)

( incitation à la prise de RTT et congés durant la période de mai à septembre
	( fermeture du CERN en fin d’année

( tout autre jour ou le CERN sera fermé (jour férié CERN ou jour férié récupéré)
	( fermeture du CERN en fin d’année

( tout autre jour ou le CERN sera fermé (jour férié CERN ou jour férié récupéré)
	( fermeture du CERN en fin d’année

( tout autre jour ou le CERN sera fermé (jour férié CERN ou jour férié récupéré)

( incitation à la prise de RTT et congés durant la période de mai à septembre

	Communication des compteurs d’heures individuels
	Sur une base mensuelle à:

( un interlocuteur dans la division

( copie à SPL
	Sur une base mensuelle à:

( un interlocuteur dans la division

( copie à SPL
	Sur une base mensuelle à:

( un interlocuteur dans la division

( copie à SPL
	Sur une base mensuelle à:

( un interlocuteur dans la division

( copie à SPL

	Date d’application souhaitée
	Lundi 5 mars 2001
	Lundi 5 mars 2001
	Lundi 5 mars 2001
	Lundi 5 mars 2001

	Période de référence
	Du 1er janvier au 31 décembre
	Du 1er janvier au 31 décembre
	Du 1er janvier au 31 décembre
	Du 1er janvier au 31 décembre
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